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Supplement to Human rights information bulletin, No. 57

The contribution of human rights institutes to the
Human Rights Information Bulletin started in 1995. The
institutes who contribute to the Bulletin do so on an
annual basis, at the request of the Directorate General
of Human Rights.
These institutes are actively involved in human rights
work: organisation of meetings, colloquies, round
tables, training sessions, publications of human rights
related books and other achievements.
Owing to the growing number of institutes contribut-
ing, this report is issued as a supplement to Human
rights information Bulletin No. 57.

Human rights institutes

The contributions are presented in the lan-

guage in which they were received.

The institutes are based in the countries listed

below, displayed in alphabetical order:

• Austria

• France

• Germany

• Greece

• Hungary

• Italy

• Latvia

• Luxembourg

• Netherlands

• Norway

• Poland

• Portugal

• Romania

• Sweden

• Switzerland

• United Kingdom

La contribution des instituts des droits de l’homme au
Bulletin d’information sur les droits de l’homme date de
1995. Les instituts qui y participent le font sur une
base annuelle, à la demande de la Direction générale
des droits de l’homme.
Ces instituts sont activement impliqués dans
des activités liées aux droits de l’homme : organisation
de réunions, colloques, tables rondes, sessions de
formation, publication d’ouvrages relatifs aux droits de
l’homme et autres réalisations.
En raison du nombre croissant de contributions, ce
rapport est publié en tant que supplément au Bulletin
d’information sur les droits de l’homme no 57.

Instituts des droits
de l’homme

Les contributions sont présentées dans la

langue dans laquelle elles ont été transmises.

Elles émanent des pays suivants, présentés par

ordre alphabétique anglais :

• Autriche

• France

• Allemagne

• Grèce

• Hongrie

• Italie

• Lettonie

• Luxembourg

• Pays-Bas

• Norvège

• Pologne

• Portugal

• Roumanie

• Suède

• Suisse

• Royaume-Uni
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Human rights institutes / Instituts des droits
de l’homme

Austria / Autriche

Austrian Human Rights Institute
Edmundsburg, Mönschsberg 2
A-5020 Salzburg
tel. +43 (0) 662 84 25 21 - 181 (Secretariat)

+43 (0) 662 84 25 21 - 183, 184 (ÖIM -
Newletter/documentation)

fax +43 (0) 662 84 25 21 - 182
e-mail human.rights@sbg.ac.at (Secretariat)

oim.menschenrechte@sbg.ac.at (ÖIM 
Newsletter/Documentation)

site http://www.sbg.ac.at/oim

Publications

ÖIM-Newsletter: a publication in German language that
is published six times a year and which gives precise and
timely information on the decisions of the European Court of
Human Rights. In the same way the ÖIM-Newsletter reports
on the judgments of the Austrian High Courts and those of
the European Court of Justice and other international judicial
and quasi-judicial organs. Additionally it contains informa-
tions on recent events concerning the procedure before the
European Court of Human Rights, short articles and commen-
taries on case law and legislation, book reviews relating to
human rights and fundamental rights and a calendar of
events. The annual subscription is 45 euros and can be
acquired through the Institute. Special issues of the ÖIM-
Newsletter deal with current topics, such as the filing of
complaints before the European Court of Human Rights.

Symposium

From 18-19 April 2002 a symposium was held in
Vienna under the title Improved understanding for Fundamental
Rights (“Erweitertes Grundrechts-verständnis”), in co-
operation with the Austrian Volksanwaltschaft. A summary of
that event will be published as volume 8 of the Publications
of the Institute.

Consulting activities

The Institute is a contact for the federal, provincial
and municipal authorities in Austria. It also offers free legal
advice to individuals, lawyers, complainants, courts and other
public authorities on relevant human rights matters. Upon
request, it also renders expert opinions on legislative projects
of the Austrian Parliament.

Library and data base

The Institute has a well-assorted library and offers
study facilities to the interested public. Its collection com-
prises currently about 2400 items (volumes, periodicals and
information pamphlets, case reports of the Strasbourg Court,
a wide selection of Council of Europe documents, publica-
tions of numerous other Human Rights Institutes). The
publications are catalogued in a data base and can be
retrieved on special terms.

France

Centre de Recherches et d’Etudes sur les Droits
de l’Homme et le Droit Humanitaire (CREDHO)
Faculté Jean Monnet
54, boulevard Desgranges
F-92330 Sceaux
tel. +33 (0)1 40 91 17 19
fax +33 (0)1 46 60 92 62
e-mail credho@credho.org
site www.credho.org

Le CREDHO, créé en 1990, fonctionne en réseau
depuis 1995 avec deux composantes : le CREDHO-Paris Sud,
dirigé par le professeur Paul Tavernier, et le CREDHO-Rouen,
dirigé par le professeur Laurence Burgorgue-Larsen. Le
CREDHO entretient des relations avec différents Centres et
Instituts des droits de l’Homme en France et à l’étranger. Il
participe à l’Université de la Paix (Verdun), créée en 1999, et
au Réseau méditerranéen de formation et de recherche en
droits de l’Homme (dirigé par le Prof. Claudio Zanghi),
constitué en 2000. Il a collaboré, ou collabore, notamment,
avec le ministère de la Justice française, la Croix-Rouge
française et le C.I.C.R., le Conseil de l’Europe et l’Agence
Internationale de la Francophonie, ainsi qu’avec différentes
ONG.

Session d’information

La huitième session d’information du CREDHO sur La
France et la Cour européenne des droits de l’Homme (jurisprudence
de l’an 2001), s’est tenue le 18 janvier 2002, sous la présiden-
ce de M. Régis de Gouttes, premier avocat général près la
Cour de cassation, et avec la participation de Mme Françoise
Tulkens, juge à la Cour européenne des Droits de l’Homme.
Les Actes de cette Journée ont fait l’objet, en juillet 2002,
d’une double publication : sur support papier (Cahiers du
CREDHO n° 8-2002, 194 p.) et sur le site Internet du CREDHO,
disponible en téléchargement au format RTF ou PDF.
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Publications

– Le Bulletin d’information du CREDHO n° 12,  contenant,
notamment, une bibliographie des ouvrages, thèses et
articles parus en français sur les droits de l’homme, les
libertés publiques et le droit international humanitaire
paraîtra prochainement.

– Une bibliographie critique sur Islam et droits de l’homme
a été publiée sur le site Internet du CREDHO. Celle-ci
sera complétée régulièrement et une bibliographie
systématique sera prochainement ajoutée.

– Une liste des thèses de doctorat sur les droits de l’homme,
les libertés publiques, les droits fondamentaux et le droit
humanitaire soutenues depuis 1984 dans les universités
francophones, est désormais disponible sur le site
Internet du CREDHO.

– La bibliographie des ouvrages et articles parus en français
depuis 1987 sur les droits de l’homme, les libertés publi-
ques, les droits fondamentaux et le droit humanitaire, pu-
bliée régulièrement depuis 1990 dans le Bulletin
d’information du CREDHO, sera bientôt disponible sur
le site Internet du Centre.

– Le CREDHO participe à un projet commun avec le Centre
des droits de l’homme de Prétoria (4 volumes parus dans
« Human Rights Law in Africa Series » aux éditions
Kluwer).
Publications récentes :

– Paul Tavernier et Laurence Burgorgue-Larsen (sous la
direction de), Un siècle de droit international humanitaire.
Centenaire des Conventions de La Haye. Cinquantenai-
re des conventions de Genève, Bruxelles : Bruylant,
2001, VII + 262 p., coll. CREDHO n° 1.

– Paul Tavernier (sous la direction de ), Recueil juridique
des droits de l’Homme en Afrique (RJDHA) (« Human Rights
Law in Africa Series », Christof Heyns et Paul Tavernier,
editors), Bruxelles : Bruylant, 2002, XXIII + 1312 p.,
coll. CREDHO n° 2.

– Ana Peyro-Llopis, La compétence universelle en matière de
crimes contre l’humanité, Préface de P. Tavernier, Bruxel-
les : Bruylant, 2002, coll. CREDHO n° 3 (sous presse).

– Paul Tavernier et Emmanuel Decaux (sous la direction
de), Chronique de jurisprudence de la Cour européenne des
Droits de l’Homme. Année 2001, Journal du droit interna-
tional, 2002, pp. 243-318.

– Laurence Burgorgue-Larsen (sous la direction de), Chro-
nique de jurisprudence européenne comparée, Revue du
droit public, n° 3, 2001, pp. 693-736.

Centre de Recherches sur les Droits
fondamentaux (CRDF)
UFR de Droit, Université de Caen
Esplanade de la paix
F-14032 Caen cedex
tel. +33 (0)2 31 56 54 78
fax +33 (0)2 31 56 54 79
e-mail crdf@droit.unicaen.fr

Colloques et Conférences

– Colloque sur L’avenir de la Convention européenne des
Droits de l’Homme (22-23 mars 2001, Université de
Caen)

– Conférence invitée : Les métamorphoses de la citoyenneté,
(mars 2001)

Conférences données par le CRDF

– La justice politique et l’égalité des citoyens devant le procès
pénal (D.  Baumont, novembre 2001)

– 50 ans d’application française de la Convention de Genève
sur le droit des réfugiés (C.-A . Chassin, novembre 2001)

– L’émergence d’un droit international de l’environnement
contraignant (S.  Leclerc, janvier 2002)

– Les 40 ans du référendum de 1962 (M. Laillé, février
2002)

– Mes droits de la défense devant le juge pénal international
(G. Berkowicz, février 2002)

– Le projet de protocole des Nations Unies sur le droit de
recours individuel en matière de droits sociaux (J.-F. Akand-
ji, mars 2002)

– Le rapport Brahimi sur l’évolution des opérations de main-
tien de la paix de l’O.N.U. (M. Leclerc, mars 2002)

– L’évolution de la participation politique sous la Ve République
(S.  Leroyer, mars 2002)

– La ratification récente par la France du 1er protocole addi-
tionnel aux Conventions de Genève et ses implications en
matière d’application du droit humanitaire (S. Solassol,
avril 2002)

Publications

L’ordre public : ordre public ou ordres publics ? Ordre
public et droits fondamentaux, Actes du colloque organi-
sé les 11 et 12 mai 2000 à l’Université de Caen, M.J.
Redor dir., Bruylant-Nemesis, collection droit et justice
n° 29, 2001

Les Cahiers de la Recherche sur les Droits Fondamentaux,
Revue du CRDF, publication annuelle accueillant des
enseignants chercheurs et des doctorants, membres ou
non du CRDF, sur un thème lié aux droits fondamen-
taux.

– Le premier numéro, paru en 2002, traite de la garan-
tie juridictionnelle des droits fondamentaux et réunit les
contributions suivantes :
· Juge administratif et autorité judiciaire : quelles

fonctions dans la sauvegarde de la liberté individuelle
après la loi du 30 juin 2000 relative au référé devant
les juridictions administratives ? 

· La protection juridictionnelle des droits fondamen-
taux) à travers le recours d’amparo constitutionnel en
Espagne

· L’application de la notion conventionnelle de procès
équitable aux autorités administratives indépen-
dantes en droit économique et financier
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· La garantie juridictionnelle des droits des étrangers
· Equité et droits fondamentaux
· Garantie juridictionnelle et droits fondamentaux

– Le deuxième numéro, qui paraîtra en 2003, portera
sur les titulaires particuliers des droits fondamentaux.

Institut international des droits de l’homme
(IIDH)
2, allée René Cassin
F-67000 Strasbourg
tel 03 88 45 84 45
fax 03 88 45 84 50
e-mail administration@iidh.org
site http://www.iidh/org

Enseignement

Session annuelle d’enseignement (1-6 juillet 2002)

La 33e session annuelle d’enseignement en droit
international et en droit comparé des droits de l’homme a
rassemblé 362 personnes, provenant de 80 pays des 5
continents, sur le thème spécifique de « la protection interna-
tionale du droit à la vie ». Les cours fondamentaux ont été
dispensés en français, anglais, espagnol et arabe. Cinquante-
et-un candidats se sont présentés au diplôme de l’Institut,
qui se situe à un niveau équivalent à celui d’un diplôme post-
grade, mais une seule candidate, originaire de Russie, l’a
obtenu définitivement.

Le Centre international pour l’enseignement des
droits de l’homme dans les universités (CiedhU) a proposé,
en parallèle à la session d’enseignement général, des séminai-
res de formation destinés, principalement, aux enseignants
universitaires, à leurs assistants et aux chercheurs.

Cours d’été sur les réfugiés (17-28 juin 2002)

Depuis cinq ans, l’Institut et la délégation pour la
France du Haut Commissariat des Nations Unies pour les
Réfugiés organisent conjointement un cours d’été sur les
réfugiés.

En 2002, le cours a été suivi par 57 participants,
d’origine géographique et professionnelle très diverse.
L’octroi de bourses a aidé à la représentation de pays en voie
de développement.

La diversité des profils des intervenants a permis
d’intéressants échanges et la confrontation entre le théorique
et la pratique.

Table ronde internationale sur les mesures conservatoires
et les droits fondamentaux (11 juillet 2002)

L’institut, conjointement avec l’Université Paris II et le
Centre de recherche sur les droits de l’homme et le droit
humanitaire, a réuni un Comité d’experts. Les questions
suivantes étaient à l’ordre du jour : le référé liberté en droit
français, les mesures conservatoires devant les juridictions
internationales de caractère universel, la pratique des

comités conventionnels des
Nations Unies en matière de
mesures conservatoires, les
mesures provisoires devant la
Cour de Justice des Commu-
nautés européennes dans le
domaine des droits fondamen-
taux, la pratique de la Cour et
de la Commission interaméri-
caines des droits de l’homme,
la pratique de la Cour européenne des Droits de l’Homme, les
mesures d’urgence devant la Commission des droits de
l’homme des Nations Unies.

La publication des Actes est prévue pour mai 2003.

Cours à venir

– 16-27 juin 2003 : 6e cours d’été sur les réfugiés
– 30 juin-25 juillet 2003 : 34e Session annuelle d’ensei-

gnement. Thème retenu : Les ONG et le Droit interna-
tional des droits de l’homme. Séminaire de formation
du Centre international pour l’enseignement des
droits de l’homme dans les universités.

Publications

Disponibles

– Commerce mondial et protection des droits de l’homme :
les droits de l’homme à l’épreuve de la globalisation des
échanges économiques  / I.I.D.H. – Bruxelles : Bruylant,
2001 – 270 p.

– René Cassin (1887-1976) : Une pensée ouverte sur le
monde moderne : Hommage au Prix Nobel de la Paix
1968 : Actes du colloque organisé par l’Association
René Cassin et le Collège de France, le 22 octobre
1998 – Paris : Honoré Champion, 2001 – 271 p.

– La Convention de Genève du 28 juillet 1951 – 50 ans
après: bilan et perspectives  / HCR et I.I.D.H. – Bruxelles :
Bruylant, 2002 – 456 p.

– La Convention européenne des droits de l’homme et les
Etats tiers – Bruxelles : Némésis – Bruylant, 2002 –
162 p.

Sous presse

– Actes du colloque sur Les droits sociaux fondamentaux
dans le cadre du droit européen - Bilan et prospective de la
protection normative – Némésis – Bruylant (décembre
2002)

– La protection internationale de la liberté religieuse, collec-
tion des Publications de l’Institut international des
droits de l’homme – Bruylant (décembre 2002).

En préparation

– L’application nationale de la Charte africaine des droits de
l’homme et des peuples, collection des Publications de
l’Institut international des droits de l’homme – Bruy-
lant (février 2003).
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– L’actualité du droit international humanitaire, en collabo-
ration avec la Faculté de Droit de Lausanne – Némésis
– Bruylant (mars 2003).

– Le rayonnement international de la Cour européenne des
Droits de l’Homme, collection des Publications de l’Ins-
titut international des droits de l’homme – Bruylant
(avril 2003).

– Actes de la Table ronde internationale sur Les mesures
conservatoires et les droits fondamentaux – Bruylant (mai
2003).

– La Fédération de Russie face à la Convention européenne
des Droits de l’Homme – collection des Publications de
l’Institut international des droits de l’homme – Bruy-
lant (juin 2003).

– La protection internationale du droit à la vie – collection
des Publications de l’Institut international des droits
de l’homme – Bruylant (juin 2003).

Institut de formation en droits de l’homme du
Barreau de Paris – Centre Louis Pettiti
6, rue Paul Valéry
F-75116 Paris
tel. +33 (0)1 53 70 54 54
fax +33 (0)1 53 70 87 78
e-mail mecpettiti@aol.com

Conférences, colloques

Terrorisme et droits de l’homme (Paris, 19 novembre
2001)

Conférence organisée avec des personnalités du
monde judiciaire et des universitaires.

Publication : Les Annonces de la Seine, 25 avril 2002

Quelle constitution pour quelle Europe ? (Paris,
11 mars 2002)

Les droits de la défense selon la jurisprudence de la
Cour européenne des Droits de l’Homme (Paris,
15 mars 2002)

Conférence publiée dans la Gazette du Palais des 4-5
octobre 2002

Pratique de la saisine de la Cour européenne des
Droits de l’Homme (Paris, 14 mai 2002)

A propos de quelques arrêts récents de la Cour
européenne des droits de l’homme (Paris, 29 mai
2002)

Conférence organisée avec l’Institut des droits de
l’homme du Barreau de Bruxelles.

Délation, témoignage et procès équitable (Paris,
24 octobre 2002)

Formation

L’Institut a assuré la formation des élèves-avocats à
l’Ecole de Formation Professionnelle des Barreaux de la Cour
d’Appel de Paris, et à l’école l’Ecole de Formation Profession-
nelle des Barreaux de la Cour d’Appel de Versailles,  sur la
Convention Européenne des Droits de l’Homme.

Publications

Numéro spécial de la Gazette du Palais des 4-5 oc-
tobre 2002 : Droits fondamentaux et Convention Européenne des
Droits de l’Homme

Germany / Allemagne

MenschenRechtsZentrum
Université de Potsdam
August-Bebel-Straße 89
D-14482 Potsdam
tel. + 49 (331) 977 34 50
fax + 49 (331) 977 34 51
e-mail mrz@rz.uni-potsdam.de
site www.uni-potsdam.de/u/mrz

Conferences

– 7-8 December 2001, Potsdam : Mankind and Human
Rights – Problems of Universalisation and Institutionalisa-
tion

– 7-8 June 2002, Potsdam : Human Rights of Refugees and
A Single, Fair and Efficient Asylum Procedure (in co-op-
eration with the Forschungszentrum für internationales
und europäisches Ausländer- und Asylrecht, Konstanz)

– 28-29 June 2002, Potsdam : The United Nations Facing
Global Challenges. The participants primarily focused
on the United Nations and international terrorism as
well as on the relationship between the United Nations
and European Union.

– 26-28 September 2002, Potsdam : Protecting Human
Rights by Customary Law.
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Lectures

Lectures given at the University of Potsdsam in 2001-02

– International Protection of Human Rights

Presentation of Papers on the Protection of Human
Rights

– World Conference against Racism
– Homosexual Partnership and Foreign Nationals
– Protection of Minorities in the New Millenium
– The 50th Anniversary of the Geneva Convention Relating

to the Status of Refugees
– Human Dignity as Standard of Political Philosophy

Publications

Berlin-Verlag Arno Spitz GmbH, Vol. 12-15:
– Eckart Klein (ed.), Racial Discrimination – Forms of Ap-

pearance and Ways to Fight against it – (“Rassische
Diskriminierungen – Erscheinungsformen und
Bekämpfungsmöglichkeiten – Tagung in Potsdam”, 29-
30 September 2000), 2001

– Dirk Engel, Language Rights of Persons Belonging to Mi-
norities According to International Law (“Die
sprachenrechtliche Situation der Angehörigen von
Minderheiten im Völkerrecht”), 2002

– Eckart Klein and Christoph Menke (eds.), Mankind and
Human Rights – Problems of Universalisation and Institu-
tionalisation (“Menschheit und Menschenrechte -
Probleme der Universalisierung und
Institutionalisierung”), in print 2002

– Eva Reininghaus, Interferences with the Right to Property
with Respect to Article 1 Protocol No.1 of the European
Convention on Human Rights – Interferences with the
Right to Property and their Conditions of Admissibility –
(“Eingriffe in das Eigentumsrecht nach Artikel 1 des
Zusatzprotokolls zur EMRK – Eingriffe in das Recht auf
Achtung des Eigentums und ihre Zulässigkeitsvoraus-
setzungen”), 2002

Human Rights Magazine (MenschenRechtsMagazin)
– No. 3/2001 – Western Sahara: Why human rights can-

not be seperated from international Law; Judgment of
the European Court of Human Rights: Streletz, Keßler,
Krenz v. Germany; Rape and forced pregnancy: a legal
analysis from the perspective of children as victims.

– No. 1/2002 – Report on the activities of the Human
Rights Committee (United Nations) in 2001/I; Atti-
tudes about minorities in the European Union; the
Austrian Council of Human Rights.

– No. 2/2002 – Reports on the Activities of the Human
Rights Committee (United Nations) in 2001/II;
Transnational companies – Worldwide standards?
Judgment of the European Court of Human Rights:
Non-married Fathers v. Germany;

– No. 3/2002 – Teaching Human Rights and NGOs; Judg-
ment of the European Court of Human Rights: Pretty v.

UK; New partnership for Africa’s development; The
Commissions of the Human Rights Council.

Greece / Grèce

Marangopoulos Foundation for Human Rights
1 Lycavittou Street
GR-106 72 Athens
tel. +30 13 63 74 55
fax +30 13 62 24 54
e-mail info@mfhr.gr

marangopoulos@mfhr.gr
site mfhr.gr

Conferences

– Conference on the occasion of the 53rd anniversary of
the Universal Declaration of Human Rights: Social
rights
as a component of human development and peace (Athens,
11 December 2001)

– Press Conference: 16 January 2002: The United Nations
evaluate the application of the Convention on the Rights of
the Child (Athens, 16 January 2002)

– Conference: Afghanistan and international side effects:
the next after (Athens, 22 January 2002)

– International Conference : Lay participation in criminal
justice in Europe. (Perspectives at the dawn of the 21st
century)

– Press Conference on the occasion of the International
Day against Torture (Athens, 25 June 2002)

– Press Conference on the occasion of the World Sum-
mit
on Sustainable Development in Johannesburg: After the
World Summit in Johannesburg: where are we today?”
(Athens, 11 September 2002)

– Retreat in collaboration with the Orthodox Academy
of Crete: 11 September Aftershock: the case of Human
Rights defenders (Crete, 18-21 September 2002)

Protests

Submission, together with the Union of the Bar
Associations of Greece and the Union of Greek Judges for
Democracy and Human Rights, of additional information to
the information – Application submitted on 14 June 2001 to
the Prosecutor of the International Criminal Tribunal for the
Former Yugoslavia,
Ms. Carla Del Ponte, concerning the prosecution of NATO
political and military leaders responsible for ordering the use
of depleted uranium missiles during the bombing campaign
against the former Yugoslavia (11 March 2001).
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Publications

– International Human Rights Conventions binding on
Greece, Editors Chr. Bourloyannis-Vrailas – E. Petroula,
Athens, Nomiki Vivliothiki, 2002, pp. 1104 (in Greek)

Contributions to law reviews and collective volumes
by the Foundation’s research staff:

– Christiana Bourloyannis-Vrailas:  On the occasion of the
surrender of Milosevic: Certain facts regarding the Interna-
tional Criminal Tribunal for the former Yugoslavia, in
Fileleftheri Emphasy (Liberal Emphasis), vols. 8-9
(2001), p. 179-190

– An Attempt at a Legal Remedy: The Convention on the
Safety of United Nations and Associated Personnel in Shar-
ing the Front Lines and the Back Hills: Peacekeepers,
Humanitarian Aid Workers and the Media in the Midst
of Crisis, Y. Danieli, editor Baywood, 2001, p. 365-373

– Greek National Committee for Human Rights and Human
Rights, in Vima ton Diethnon Sheseon

– Eleni Petroula:
· Trafficking in women: a contemporary form of violence, in

Koinonia ton Politon, review issued by the NGO Civil
Group for Intervention (forthcoming).

· Greek National Commission for Human Rights in Vima
ton Diethnon Sxeseon, (forthcoming).

· La 75e Session de la Commission des Droits de l’Homme
des Nations Unies, in Revue Hellénique des Droits de
l’Homme, vol. 13 (2002), p. 69-85.

Hungary / Hongrie

Hungarian Centre for Human Rights
Benczúr-u. 33
H - 1068 Budapest
tel. +36 (1) 342 8734
site http://web.interware.hu

Conferences

A conference on international humanitarian intervention
was held in October 2001, in cooperation with László
Teleki Institute of Foreign Policy Studies.

Publications

– Mónika Weller: Human Rights and European Integration.
Acta humana studiosorum, 2001. p 351.

– Acta Humana (Human Rights Quarterly) No. 44-45:
The system of legal remedies under the Code of Crimi-
nal Procedure in force,  in light of the decisions of the
Constitutional Court; United Nations Working Group
on Minorities; The counsel and the pre-trial detention;
New Minority Law adopted by the Czech Parliament;
The Community legal system and the protection of
fundamental rights; Opinions on the European Union

Charter of Fundamental Rights; Legal culture and fair
proceedings; Special procedures in the United Nations
for the protection of human rights; New developments
in the jurisprudence of the European Court of Human
Rights concerning freedom of religion.

– Acta Humana No. 46-47:
Some aspects of international law related to humani-
tarian intervention; Some legal and moral aspects of
humanitarian intervention; The changing security policy
of the European Union and intervention; Criminal pros-
ecution and the jurisdiction of ad hoc tribunals in the
case of former Yugoslavia, Rwanda and Sierra Leone;
Terrorism or the metamorphosis of security and war;
Some questions of public law concerning the
Euroatlantic integration; Humanitarian intervention: is
it acceptable under international law? Creative inter-
ventionism in the nineties: the limits of the power of
the Security Council; The crisis of Kosovo and humani-
tarian intervention; Comments on humanitarian inter-
vention.

– Acta Humana No. 48:
Worldwide dialogue on the rights of refugees;
Globalisation and human rights; Human rights and the
European Union; The ombudsman in Slovakia.

 Italy / Italie

Institute of Humanitarian Law
Headquarters : Liaison Office:
Villa Ormond
Corso Cavallotti 113 La Voie Creuse, 16
I-18038 San Remo CH - 1202 Geneva
tel. +39 0184 541848 +004122 9197930
fax +39 0184 541600 +004122 9197933
e-mail sanremo@iihl.org geneve@iihl.org
site http://www.iihl.org

Teaching and training

Military courses

The Institute regularly organises courses in San Remo
on the law of armed conflict for officers of national armed
forces, with the support of the International Committee of the
Red Cross. These two-week courses aim at promoting, in the
armed forces, a wider awareness of international humanitarian
rules applicable in armed conflict situations so as to ensure a
higher level of respect and compliance with such rules. Human
rights in conflict situations and the special role of the United
Nations peacekeeping forces are also dealt with. In the period
August 2001-July 2002, six regular courses were organised in
English and French, occasionally with classes in Russian and
Arabic. 125 senior officers attended. During this same period,
were organised: courses for managers of training pro-
grammes, a seminar for military doctors, a course on human
rights and the armed and security forces, a seminar on “future
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wars and international humanitarian law”, a LOAC competi-
tion for military academies, a course for planners and
executors of air operations, and of naval operations.

Courses on International Refugee Law

The courses on international refugee Law, organised
with the support and under the auspices of the UNHCR, the
Swiss Federal Office for Refugees and the US Government, are
meant for government officials and NGO and Red Cross or
Red Crescent personnel with specific responsibilities for the
problems of refugees and asylum-seekers. In the period
August 2001-July 2002, two courses were organised in
English, with the attendance of 128 participants, and one in
French, with the attendance of 137 participants.

Conferences, seminars, experts’ meetings

Annual Round Tables (or Congresses) on International
Humanitarian Law

A Round Table on Refugees: a Continuing Challenge,
organised within the Global Consultations on International
Protection of Refugees launched by the UN High Commis-
sioner for Refugees, took place from 6 to 8 September, 2001,
with 163 participants.
A panel of experts on the same subject was simultaneously
held, with 33 participants.

Other meetings of experts

– The First Summer Course on International humanitarian
Law (in English) was held in San Remo and Geneva
from
9 to 22 July 2001; 44 participants from 22 countries
attended.

– From 30 May to 1 June 2002, a meeting of interna-
tional experts on Terrorism and international humanitar-
ian Law was organised, with the participation of 35
experts and diplomats.

– A meeting of experts was organised with Médecins du
Monde on 9 September 2001.

Publications

– Proceedings of the 23rd Round Table on The International
Criminal Court: Evaluation and Progress of the United
Nations Diplomatic Conference (Rome, 15 June-17 July
1998), and of the 24th Round Table on the 50th Anniver-
sary of the Geneva Conventions, were published in a
single volume by Nagard, 2001.

– Dieter Fleck (Ed.), Humanitarian Protection in Non-Inter-
national Armed Conflicts – First Report of a research
project, 2001.

– 25th Round Table on Refugees: a Continuing Challenge,
Contributions to International Refugee Law: Joint Activities
of the International Institute of Humanitarian Law and the
UNHCR 1973-2000 (a collection of selected documents
prepared by the Institute on the occasion of the 50th
Anniversary of the 1951 Refugee Convention), 2001.

– San Remo Declaration on the Principle of Non-Refoulement,
September 2001.

– Major International Human Rights Instruments, edition 1,
International Institute of Humanitarian Law Military
Department, 2001.

– Newsletter “Humanitarian Dialogue”: Nos. 7 (July-Sep-
tember 2001), 8 (October-December 2001) and 9
(January-March 2002).

Latvia / Lettonie

Human Rights Institute of the University of
Latvia
Faculty of Law
Raina bulv. 19
LV -1586 Riga
tel. +371 7034558
fax +371 7034559
e-mail lhri@lanet.lv
site http://www.humanrights.lv

Teaching and training

Summer School “Human rights and their
implementation: European and Baltic experience”
(30 July-8 August 2001)

With the assistance of the Council of Europe, of the
Institute on Human Rights of the Åbo Akademi University
(Finland) and of the University of Latvia, the 2nd Human
Rights Summer School was organised. It was intended to give
basic insight into international standards and mechanisms for
the protection of human rights with emphasis on minority
issues and problems existing in the former USSR member
states. The course was held in Russian and it was restricted
to lawyers and graduate law students from the former USSR
member states.

Seminar “Discrimination on the basis of ethnic origin:
Latvia and the European Union” (31 January 2002)

In co-operation with the Latvian Centre for Human
Rights and Ethnic Studies and the Soros Foundation-Latvia,
this seminar was organised in order to present the findings of
the research study Implementing European anti-discrimination
law: Latvia conducted by SJD Gita Feldhune and LL.M. Martins
Mits. The main topics discussed in this seminar were: Latvian
anti-discrimination legislation and its conformity with the
European Union standards, and representation of ethnic
groups in governmental and non-governmental organisations:
proportionality, stability, discrimination.

Internet course “International Protection of Human
Rights” (Autumn Semester, 2001)

The Institute organised an Internet course on the
International Protection of Human Right to the 4th year law
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students of the Faculty of Law. This course was organised at
Åbo Akademi University (Finland) and it was the result of
Finnish-Baltic co-operation between the Institute for Human
Rights at Åbo Akademi University, the Faculty of Law at Tartu
University (Estonia), Human Rights Institute of the University
of Latvia, Faculty of Law at Vilnius University (Lithuania) and
the Lithuanian Centre for Human Rights / Law University of
Lithuania.

The course was intended to deepen the knowledge in
human rights law, to improve understanding of the relation-
ships between international human rights law and national
law, to develop skills in using human rights resources.  It
covered primarily questions relating to the procedure under
the European Convention on Human Rights, freedom of
expression, right to fair trial, non-discrimination and minority
rights, economic and social rights, as well as the right to
liberty and non-refoulement.

Workshop “European Convention on Human Rights and
the Judiciary” (25-26 November 2001)

In co-operation with the Latvian Judicial Training
Centre and the Council of Europe, a training program contin-
ued from the 2000 program with the aim of training judges
who would carry on training the rest of the judiciary in human
rights issues. Fifteen judges are involved in this program.

Basic Human Rights course (Spring semester, 2002)

This optional course, offered by the Institute to the
non-law students of the University of Latvia, aims at giving
students  a general understanding of human rights, the role of
human rights in a democratic society and the contents of
selected rights in more detail.

Course “European Court of Human Rights” (Spring
semester, 2002)

The course was mandatory for the Master’s students of
the Legal theory and legal history at the Faculty of Law. Given
the small scale of the course, it concentrated on the case law
of the European Convention of Human Rights in selected
areas, namely, the right to life, right to liberty and security of
person, right not to be discriminated against, as well as on
several aspects of the right to fair trial.

Research

Research on “The Quality of court judgements in Latvia”

This research analyses how the requirements of the law
regarding the descriptive and motive part of court judgments
are observed. In addition, it examines factors that may affect
the quality of court judgments in Latvia, in particular analysing
the role of legal education, the requirements of legal practice
for a candidate to be appointed judge, training of judges and
mechanism for controlling the work of judges.

Study on the Implementation and Dissemination of
International Humanitarian Law in Latvia

At the request of the regional delegation of the ICRC,
the Human Rights Institute conducted a study on the compli-

ance of Latvia with its obligations under international humani-
tarian law. The aim of the study is to point out the areas in
which governmental action is needed to ensure full compli-
ance, and to suggest steps to be taken. It is expected that the
results of the study will be communicated to the government
at a conference which will be held at the beginning of 2003.

Publications

Monograph “Minorities integration aspects in Latvia”

The second publication in the series “Library of the
Human Rights Institute of the University of Latvia, Faculty of
Law” – Minorities integration aspects in Latvia, in Latvian, was
published in December 2001. This research is part of a co-
operation project of Human Rights Institute of the University
of Latvia, Faculty of Law and Norwegian Human Rights
Institute.  The preparing of research was financed by the
Norwegian Council of Science, but the publishing by the OSCE
Office for Democratic Institutions and Human Rights. This
publication was prepared primarily as a teaching aid.

Latvian Human Rights Quarterly

Issue No. 13-14, in Latvian, was published in January
2001. It covers two themes. The first one, often highlighted
by the international community, relates to the safeguards at
the pre-trial stage, and the second one relates to the work of
the police in Latvia. This issue also contains several human
rights instruments of universal and regional character, some
of them published in the Latvian language for the first time –
like the Council of Europe Declaration on the Police and the
Charter of Fundamental Rights of the European Union. It
provides summaries of the judgments delivered by the
European Court of Human Rights, as well as some examples
of judgements delivered by Latvian courts relating to the
activities of the law enforcement personnel. It primarily
contains text of public speeches and articles prepared by
distinguished professors and further develops the theme
permeating the whole edition: the development of human
rights standards in Europe.

Luxembourg

Institut luxembourgeois des droits de l’homme
Centre universitaire de Luxembourg
162, avenue de la Faïencerie
L-1511 Luxembourg

Publications

Le Bulletin des droits de l’homme, no 9 (août 2000)
contient les articles et éléments de jurisprudence suivants :

– Le rôle joué par la Convention européenne des  Droits
de l’Homme dans l’ordre juridique communautaire

– Droit communautaire, Charte des droits fondamentaux
et Convention européenne des Droits de l’Homme
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– Les droits fondamentaux en Droit communautaire
– Le règlement amiable devant la Cour européenne des

Droits de l’Homme
– L’erreur judiciaire dans le cadre du contentieux civil :

l’approche jurisprudentielle de la Cour européenne
des Droits de l’Homme

– The terms of reference and activities of the Council of
Europe Human Rights Commissioner

– Evolution de la charge de travail de la Cour européen-
ne des Droits de l’Homme en 2001

– Le Médiateur européen – une institution au service
des citoyens

– La procédure de régularisation de « certaines catégo-
ries d’étrangers séjournant sur le territoire du Grand-
Duché de Luxembourg » au regard des principes
généraux de Droit – principes de sécurité juridique,
de confiance légitime, d’égalité devant la loi

– The right of the accused to counsel of his choice:
myth or reality

– Evolution de la jurisprudence de la Cour européenne
des Droits de l’Homme entre octobre 2000 et octobre
2001

– Jurisprudence luxembourgeoise relative à la Conven-
tion européenne des Droits de l’Homme et à d’autres
traités en matière de droits fondamentaux

– Un tableau du nombre de requêtes individuelles enre-
gistrées contre le Luxembourg par la Commission
européenne des Droits de l’Homme, puis par la Cour
européenne des Droits de l’Homme

– Les arrêts et décisions rendus depuis le 1er  janvier
2000 par la Cour européenne des Droits de l’Homme
et impliquant le Luxembourg.

Netherlands / Pays-Bas

Maastricht Centre for Human Rights
Maastricht University
P.O. Box 616
NL - 6200 MD Maastricht
tel. (31 43) 388 32 33
fax (31 43) 325 78 18

The Centre was founded in1993. It comprises staff
members of the Faculty of Law of Maastricht University who
carry out research activities on the role and significance of
human rights in the domestic and international legal orders.
More in particular research focuses on human rights protec-
tion on the domestic level and on the role of internationally
recognized rights in the decision-making of political and
(quasi-) judicial organs at the regional (European) and univer-
sal level.

The Centre is part of METRO (Institute for
Transnational Legal Research), the general research institute
of the Faculty of Law. On behalf of METRO, the Centre
participates since 1995 in the Netherlands School of Human
Rights Research, which is a joint undertaking of the Universi-
ties of Utrecht (Universiteit Utrecht), Rotterdam (Erasmus

Universiteit), Tilburg (Katholieke Universiteit Brabant), Maastricht
(Universiteit Maastricht) and Amsterdam (Free University).

Research

The key focus of attention is the universality of human
rights. An important point of departure is the indivisibility of
all human rights, i.e., civil and political rights as well as
economic, social and cultural rights. The Centre is interested
in both substantive questions, i.e., enquiries into the con-
tents of individual rights, and procedural questions, i.e.,
enquiries into methods of improving respect for human
rights. Most of the research activities of the Centre are part
of the research programme of the Netherlands Research
School on Human Rights, which also involves the Universities
of Brabant, Rotterdam and Utrecht.

Research is organised under the following broad
headings: International norms and procedures; Constitutional
and treaty rights; Economic, social and cultural rights;
Collective rights; Rights of the child; Human rights in foreign
policy and international relations; Women and the law;
Criminal law and human rights.

Conferences, seminars

Seminar on “Globalisation, development and human
rights” (8 March 2001)

The main theme of the seminar focused on the role
which the accelerating globalisation process (and develop-
ment) plays in the realisation of human rights around the
world. This process is partly driven by multinational corpora-
tions, which, in comparison to many States, are in the posses-
sion of large amounts of resources and economical power.

50th Ph.D. Network day (Maastricht University, 16 May
2001)

The central issue was the comparison between the
Dutch and the American approach towards human rights. The
speakers were invited to elaborate on, respectively, the
principle of equality, the right to education and the abolish-
ment of the death penalty.

Conference on “Legitimate Criminal Procedures: Human
Rights as Inspiration in the 21st Century” (Maastricht
University, 1 June 2001)

This conference was organised under the auspices of
the School of Human Rights Research. In preparation for it,
researchers or the Utrecht University, Maastricht University,
Erasmus University Rotterdam and the Open University
Heerlen published a book which posed as its central object of
inquiry the question whether legislation and practice (in the
field of criminal law) in the Netherlands still meet the
requirements of a constitutional state.
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Conference “Gevangeniswezen 2001 - een stand van
zaken” (The Prison System 2001 – State of the Art)
(Maastricht University, 7 September 2001)

A choice of academics and professionals from Holland,
Belgium and Germany made an assessment of the implemen-
tation of the then new Penitentiaire Beginselenwet (Prison
Principles Act) that came into force January 1999. All contribu-
tions were published in the book De Penitentiaire Beginselenwet
in werking (“The Implementation of the Prison Principles Act”),
Deventer 2001, 237 p.

Seminar on the rights of the child, on the International
Day of the Rights of the Child

This year’s seminar concluded the project on Develop-
mental and Autonomy Rights of Children, which started a year
ago, on 20 November 2000, with the publication of the book
entitled Developmental and Autonomy Rights of Children: Empow-
ering Children, Caregivers and communities. About 125 partici-
pants attended lectures on children’s rights and the children’s
Law of nations; Optimal develoment for every child; The develop-
mental damage to children as a result of the violation of their
rights; and Children’s rights and academic responsibilities. Work-
shops were held on specific research topics of the members of
the projectgroup.

Relevant publications by staff members
(2001)

Th.C. van Boven

– Enige ervaringenvanuit het VN-Comité inzake de
Uitbanning van Rassendiscriminatie, VN forum 2, pp.
14-21

– Mensenrechten; twintig jaar later. Ars Aequi, jrg. 50
(oktober), pp. 785-788

– CERD and Article 14; The Unfulfilled Promise, in:
Alfredsson, G., Grimbeden, J., Ramcharan, B. & Zayes,
A. de (Ed.), International Human Rights Monitoring
Mechanisms, Essays in Honour of Jakob Th. Möller,
pp. 153-166, The Hague, Martinus Nijhoff Publishers

– Common Problems Linked to All Remedies Available to
Victims of Racial Discrimination, in: United to Combat
Racism, pp. 91-103, Paris, Unesco

– Discrimination and Human Rights Law: Combating
Racism, in: Fredman, S. (Ed.), Discrimination and Hu-
man RIghts, The Case of Racism, pp. 111-133, Oxford,
Oxford University Press

– Internationaal Recht; in Recht, Vaardig en Zeker, een
inleiding in het recht, in: Hage, J.C. & Schlössels, R.J.N.
(Ed.), Recht, Vaardig en Zeker, een inleiding in het
recht, pp. 297-324, Den Haag, Boom

– Monitoring the convention against racial discrimina-
tion in the post-Cold War context, in: Sienho, Y. &
Wang, T. (Ed.), International Law in the post-Cold War
World; Essays in memory of Li Haopei, pp. 334-347,
London – New York, Routledge

– Reparations; a requirement of justice, in: El Sistema
Inter-americano de Protección de los Derechos

Humanos en el Umbral de los Siglo xxi, pp. 653-670,
San José, Costa Rica: Corte Interamericana des
Derechos Humanos

– Préface in Commerce Mondial et Protection des Droits
de l’Homme, Publication de l’Institut International des
Droits de l’Homme, pp. 7-10, Strasbourg

– The Experience of the Committee on the Elimination of
Racial Discrimination, in: Hastrup, K. & Ulrich, G. (Ed.),
Discrimination and Toleration, New Perspectives, pp.
165-174, Martinus Nijhoff Publishers

– World Conference Against Racism; An Historic Event?
Netherlands Quarterly of Human Rights 19(4), pp. 379-
381

– Bespreking van: Amadou, Aliou, Le Lobbying des ONS
de droits de l’homme et humanitaires, diss KU Brabant
Uitg, in: rechtsgeleerd magazijn Themis, Jrg. 162,
pp. 116-117

A.P.M. Coomans

– Kroniek IVESCR. NJCM-bulletin, pp. 488-497
– The UN Covenant at 25: The Progressive Strengthening

of Economic, Social and Cultural Rights, FIAN Magazine
24, pp. 14

– Minderhedenrechten en Onderwijsrechten, in: P.
Cliteur en V. van den Eeckhout (red.),
Multiculturalisme, Cultuurrelativisme en Sociale
Cohesie, Boom: Den Haag, pp. 447-452

Y. Donders

– The EU and Human Rights. Bespreking van: Alston, Ph.,
Bustelo, M., The EU and Human Rights Uitg.: Oxford
University Press, in: Maastricht Journal of European and
Comparative Law 8, pp. 201-216

W.H.C. Dreissen

– De motivering van de bewezenverklaring: mag het
ietsje meer zijn? Nieuwsbrief Strafrecht, pp. 262-263

M.J.A.C. Driessen

– Pennings, F. & Voets, M. Van arbeidsrecht naar
arbeidsplicht, Kroniek sociale zekerheid, Nemesis 3,
pp. 58-64

– Het drama van de weduwen. In Holtmaat, R. (Ed.),
Eeuwige kwesties, 100 jaar vrouwen en recht in
Nederland, pp. 24-35. Zwolle: W.E.J. Tjeenk Willink

F. Grünfeld

– Het Israëlisch-Palestijns conflict, Vrede en Veiligheid,
Tijdschrift voor internationale vraagstukken 2, pp. 151-
155

– Kinderen in gewapende conflicten, Zoeklicht,
Viermaandelijks tijdschrift voor Internationaal
Humanitair Recht 31, pp. 7-9

– De WTC-aanslag en het Midden-Oostenconflict, Nieuw
Israëlietisch Weekblad 29

– Israël moet op zoek naar ander Palestijns leiderschap,
Israël Nieuwsbrief, CIDI, 11

– Rechten van de Mens en Buitenlands Beleid. JIBulletin
3, pp. 5-8



Supplément au Bulletin d’information sur les droits de l’homme, no 57

14

G. de Jonge

– Uitdagingen voor het jeugdstrafrecht - Met de VS als
waarschuwend voorbeeld, Tijdschrift voor Familie- en
Jeugdrecht 12, pp. 324-329

– De Penitentiaire Beginselenwet in werking, Deventer:
Gouda Quint, Pompe reeks deel 35, pp. 1-243 (to-
gether with M. Boone)

– Supplement 125, in: Melai, commentaar op de
artikelen 147 en 310 Sv

– De factor arbeid in het voorontwerp van een Basiswet
Gevangeniswezen, Fatik, Tijdschrift voor Strafbeleid
en Gevangeniswezen, 19(89),  pp 38-46

– Kanttekeningen bij de formele rechtspositie van
gedetineerden in het voorontwerp van Basiswet
Gevangeniswezen, in: Fatik, Tijdschrift voor
Strafbeleid en Gevangeniswezen 19(89),  pp. 72-85

– De rol van de arbeid bij maatschappelijke integratie
van gedetineerden, in: De Penitentiaire Beginselenwet
in werking, Deventer, Gouda Quint, Pompe reeks deel
35, –pp. 143-172 (together with M. Boone)

– L’émancipation juridique desitentiaire, in:
l’Emancipation juridique des detenus aux Pays-Bas,
Parijs, LGD/Bruylant

M.T. Kamminga

– Lessons Learned from the Exercise of Universal Juris-
diction in Respect of Gross Human Rights Violations,
Human Rights Quarterly 23,  pp. 940-974

– De humanisering van het volkenrecht, oratie
Universiteit Maastricht, Universitaire Pers Maastricht

E. Prakken

– Politie achter de tralies: boevendroom of
nachtmerrie? Nederlands Juristenblad,  pp. 1743-1747

– Voorzichtig met europese strafrechtelijke
terrorismebestrijding, Nederlands Juristenblad,  pp.
1879-1882

– Legitieme strafvordering. Rechten van de mens als
inspiratie in de 21ste eeuw, Antwerpen, Intersentia, pp.
1-21

– De positie van de raadsman in ons strafproces, in: Ove
de rol en taakopvatting van de verdediger in
strafzaken, pp. 7-22

– Grondslagen van het recht op verdediging, in:
Legitieme Strafvordering, Rechten van de Mens als
inspiratie in de 21ste eeuw, pp. 57-74, Antwerpen,
Intersentia (together with T.N.B.M. Spronken)

– De verdediging van Slobodan Milosevic, Nederlands
Juristenblad, 1570

– De rechterlijke vrijheid van straftoemeting, in:
Rechterlijke Samenwerking, pp. 134-138. Meyers
Reeks, Deventer, Gouda Quint

– De doodstraf bezien door een advocaat, Doodstraf
Nieuwsbrief Amnesty International 1,  pp. 15-18

E.R. Rieter

– Habeas corpus in de Verenigde Staten: een ultiem
maar uiterst beperkt rechtsmiddel, in: 31(1) Delikt en
Delinkwent 1, pp. 1-57 (together with P.L. Bal)

G.E. Smaers

– A silent revolution in Strasbourg: The legal protection
of prisoners by the European Convention on Human
Rights, in: Resolving the tension between crime and
human rights; An evaluation of European and South
African issues, pp. 243-284

– De lange weg naar een Basiswet gevangeniswezen en
rechtspositie van gedetineerden, Tijdschrift voor
Strafbeleid en Gevangeniswezen 19(89),  pp. 8-23

– Het trieste verhaal van het eerste geheime jaarverslag
van de VI-Commissies, Tijdschrift voor Strafbeleid en
Gevangeniswezen 19(91),  pp. 25-26

– Nieuwe ontwikkelingen in het werk van het CPT in
2000, Tijdschrift voor Strafbeleid en Gevangeniswezen
19(92), pp.  9-12

T.N.B.M. Spronken

– Herziening van het commentaar op de titels II en III
van Boek I van het Wetboek van Strafvordering,
commentaar op de Straatburgse procedure ex artikel
34 EVRM en op de individuele klachtprocedure
ingevolge het facultatieve protocol bij het IVBPR, in:
Tekst & Commentaar Strafvordering

– Grondslagen van het recht op verdediging. In
Legitieme strafvordering, pp. 57-74, Intersentia
Rechtswetenschappen (together with E. Prakken).

– “Lekken” uit strafdossiers, Nieuwsbrief Strafrecht,  pp.
351-357

– Herziening na Straatburgse veroordeling: de civiele
rechter uitgespeeld? Nederlands Juristenblad,  pp.
1758-1760 (together with T. Hartlief)

– Lekken uit strafdossiers; Het verschoningsrecht van de
advocaat en de Wet BOB; de verdediging van
Milosevic. Delikt en delinkwent,  pp. 1002-1006

– Recht op verdediging en inzage processtukken,
Nieuwsbrief Strafrecht,  pp. 263-26

– Schadevergoeding in de Van Mechelenzaak,
Nieuwsbrief Strafrecht,  pp. 36-38

I. Westendorp

– Housing Rights and Related Facilities for Female Refu-
gees and Internally Displaced Women, Netherlands
Quarterly of Human Rights 19(4),  pp. 403-415

J.C.M. Willems

– Even voorstellen: internationaal opvoedingsrecht; Het
belang van het kind: opvoedingsrechten en
opvoedersrechten, Tijdschrift voor Familie- en
Jeugdrecht 4, pp. 94-101

– Investeren in (jonge) kinderen en opvoeders, een
kwestie van gezond verstand, Nederlands Tijdschrift
voor Jeugdzorg 2,  pp. 86-95

– Rechten van het kind: normen en waarden naar
opvoeders - en naar elkaar – brengen, Nederlands
Juristenblad, pp. 2091-2092

– Internationaal en vergelijkend opvoedingsrecht: een
nieuw rechtsgebied? JIBulletin 1,  pp.  6-10
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M.W. Wolleswinkel

– Recht, vaardig en zeker. Een inleiding in het recht, Den
Haag: Boom Juridische Uitgevers (together with J.C.
Hage & R.J.N. Schlössels)

– Recht, vaardig en zeker; Een inleiding in het recht, in:
Hage, J.C. & Schlossels, R.J.N. (Ed.), hoofdstuk
strafrecht, pp. 183-217, Den Haag: Boom Juridische
Uitgevers (together with H. van der Wilt)

– Vrouwen in detentie, in: De Penitentiaire
Beginselenwet in werking, Boone, M. & de Jonge, G.
(Ed.), pp. 59-77, Deventer, Gouda Quint

Dissertations:

H.M.J. Quaedvlieg

– (14-12-2001). Ondernemende autoriteiten ? Een
onderzoek naar de handhaving van het Nederlandse en
communautaire kartelrecht, Universiteit Maastricht,
pp. 1-487, (Deventer: Kluwer). ((Co-) promot.: Prof. Dr.
G. A. A. J. van den Heuvel & Prof. Mr. Th. A. de Roos)

T.N.B.M. Spronken

– (20-04-2001). Verdediging, Een onderzoek naar de
normering van het optreden van advocaten in
strafzaken, Universiteit Maastricht, pp. 1-707 ((Co-)
promot.: Prof. E. Prakken & Prof. Mr. G. P. M. F. Mols)

Norway / Norvège

Norwegian Centre of Human Rights
University of Oslo
P.O.Box 6706, St. Olavs plass
N-0130 Oslo
tel. +47 22 84 20 01
fax + 47 22 84 20 02
e-mail admin@nchr.uio.no
site http://www.humanrights.uio.no

Activities

The Norwegian Centre of Human Rights (NCHR) was
known as The Norwegian Institute of Human Rights until
31 December 2002. As of January 2003, the Institute has
become a Centre, emphasizing its function as a multi-
disciplinariy research centre and as a national human rights
institution.

Research

The NCHR is a university centre at the Faculty of Law,
University of Oslo. Approximately 25 researchers, among
those 15 PhD students, are employed, permanently or
temporarily, at any given time. In addition to studies of legal
aspects of human rights, research is also directed towards

political, economic, social and cultural conditions for the
realisation of human rights. Researchers are partly organised
into discipline-based groups (law, social sciences, and the
humanities) and partly into interdisciplinary research projects.

Courses

The Norwegian Institute of Human Rights has imple-
mented higher education and training initiatives, primarily at
the University of Oslo. At present, the Institute offers the
following educational programmes:
– An international, 12-month Master’s degree pro-

gramme on human rights (Master of Arts in the Theory
and Practice of Human Rights)

– The graduate degree course “Human Rights, Ideolo-
gies, and Political Regimes” at the Institute of Political
Science

– The elective course “International Human Rights” at
the Faculty of Law

– “Introduction to Human Rights Law” at the Faculty of
Law

– A new continuing-education course for teachers at
universities and colleges

– An Internet-based course for employees of the Norwe-
gian Foreign Service

NCHR as a national human rights institution

Having been granted status by the Norwegian
government as a national human rights institution in 2001,
the NCHR is ensured a status equal to other national institu-
tions within the UN framework. As a national institution the
NCHR shall foster greater awareness and monitor the
fulfilment within Norway of internationally adopted human
rights. Further, it shall provide consultation, education and
information on matters concerning human rights, and
initiate independent human rights related research activities.

A centre which promotes rights-based
development

The Institute is involved in a number of projects in
order to strengthen human rights within Norwegian develop-
ment assistance and international co-operation. This involve-
ment is based on the Institute’s own research and that of
partner institutions. The projects span widely both geographi-
cally and thematically, and contribute to strengthening basic
competence levels in Norway in several areas. Geographically,
these areas are mainly linked to China, South Africa, Indone-
sia, Ethiopia, and Guatemala; thematically, to democratisation
(the NORDEM project), dialogue on religion (Oslo Coalition on
Freedom of Religion or Belief), and the right to food.

NORDEM

The objective of NORDEM (Norwegian Resource Bank
for Democracy and Human Rights) is to make Norwegian
personnel available for international assignments which
promote democracy and respect for human rights.
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Library

The NCHR library holds a highly updated and exten-
sive collection of human rights literature. It is open to the
public, and the main parts of collection may be searched in
the national library system BIBSYS (online at
http://wgate.bibsys.no)

Publications

NCHR offers four publication series:
– Human Rights Reports, which offers thorough essays

and papers of human rights interest
– NORDEM Report which covers the NORDEM (Norwe-

gian Resource Bank for Democracy and Human Rights)
activities

– Working Papers, which consists of occasional papers,
minor essays and shorter reports on various human-
rights-related research projects and/or activities

– Research Notes, which is a series of essays, articles
and research works in progress
Additionally, the NCHR publishes the journal Mennesker

og rettigheter (Nordic Journal on Human Rights) jointly with
the other Nordic human rights institutes and a number of
NGOs.

Poland / Pologne

Poznan Human Rights Centre
Institute of Legal Studies of the Polish Academy of
Sciences
Ul. Mielzynskiego 27/29
PL–61-725 Poznan
tel & fax (61) 8 520 260
e-mail phrc@man.poznan.pl

Summer course – International Protection
of Human Rights

Poznan 17-26 September 2001: The course was
organised by Poznan Human Rights Centre and the Founda-
tion Human Rights Promotions – Research and Teaching with
financial support from the Council of Europe and co-opera-
tion with the Raoul Wallenberg Institute of Human Rights and
Humanitarian Law in Lund, Sweden. The course was com-
pleted by 20 students.

Conference

A conference on the Charter of Fundamental Rights
took place in Poznan on 23 January 2002.

Portugal

Bureau de Documentation et de Droit Comparé
de l’Office du Procureur-Général de la
République
Gabinete de Documentação e Direito Comparado
Rua do Vale de Pereiro, 2
P - 1269–113 Lisboa
tel 21 38 20 300
fax 21 38 20 301
e-mail mail@gddc.pt
site http://www.gddc.pt/

Le Bureau de Documentation et de Droit Comparé de
l’Office du Procureur-Général de la République a poursuivi en
2001-2002 le développement de ses activités ayant déjà fait
l’objet d’un article paru dans le dernier supplément au
Bulletin d’information n° 54.

Le site internet du Bureau  (www.gddc.pt) a fait l’objet
d’une restructuration:

– Désormais, à l’ouverture de la page d’accueil,
on peut retrouver les affiches primées, réalisées à l’occasion
de la célébration du 50e anniversaire de la Déclaration
universelle des Droits de l’Homme.

– Sous la section « Le Portugal et les Droits de
l’Homme », est publiée la liste des arrêts de la Cour euro-
péenne des Droits de l’Homme concernant le Portugal.

– Désormais, il est possible d’opérer soit une
recherche simple, en interrogeant une base de données
spécifique, soit une recherche croisée, en combinant plu-
sieurs bases de données (Bibliothèque de l’Office du Pro-
cureur-Général de la République, Jurisprudence de la Cour
européenne des Droits de l’Homme, Base de données
élaborée par le Bureau sur les recommandations et résolu-
tions de l’Assemblée Parlementaire et du Comité des Minitres
du Conseil de l’Europe, et sur les commentaires des organes
des Nations Unies).

Publications

Dans le cadre de l’exécution de la Décennie pour
l’Education en matière des droits de l’homme, le Bureau
poursuit la traduction en portugais de brochures et docu-
ments des Nations Unies.

D’autres publications ont été effectuées, comme celle
du livre de Michel Deyra relatif au « Droit international
humanitaire ».
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Romania / Roumanie

Institut roumain pour les droits de l’homme
(IRDO)
Piata Charles de Gaulle nr. 3
R–71260 Bucarest
tel 40-1-222.72.29
fax: 40-1-222.42.87
e-mail irdo@itcnet.ro

Activités

Colloques, séminaires, débats, tables rondes organisés
par l’Institut roumain pour les droits de l’homme (IRDO) du 1er

août 2001-30 juillet 2002. Pendant ladite période, l’Institut a,
notamment, organisé les manifestations suivantes :

– 1-4 août 2001, Deva  – VIIe édition du Concours natio-
nal « Démocratie et tolérance », (en collaboration avec
le ministère de l’Education)

– 23 août 2001, Bucarest – Séminaire à l’occasion de la
Journée du souvenir de la traite négrière et de son
abolition

– 2 octobre 2001, Bucarest – Table ronde « Le droit à un
logement salubre – un des droits essentiels de l’hom-
me », à l’occasion de la Journée internationale de l’ha-
bitat

– 5 octobre 2001, Iasi – IVe édition du symposium inter-
national « Les droits de l’homme – dimension spirituel-
le et action civique », (en collaboration avec l’Eglise
métropolitaine de la Moldavie et de la Bucovine, l’Evê-
ché romano-catholique et l’Université « Al. Ioan Cuza »
de Iasi)

– 16 novembre 2001, Bucarest – Colloque à l’occasion de
la Journée internationale de la tolérance

– 22 novembre 2001, Bucarest – Débat sur « La liberté
des médias – le fondement de la démocratie et de la
paix » à l’occasion de la célébration de la Journée mon-
diale de la télévision, organisée depuis 1996 (l’IRDO et
l’ANUROM en collaboration avec certaines ONG et
organisations gouvernementales concernées)

– 10 décembre 2001, Bucarest – Symposium: « Les droits
de l’homme: science, instruments et méthodes » à
l’occasion de la Journée internationale des droits de
l’homme

– 7 janvier 2002, Bucarest – Table ronde organisée à
l’occasion du 20e anniversaire de la ratification de la
Convention sur l’abolition de toute forme de discrimi-
nation envers les femmes (en coopération avec l’Asso-
ciation roumaine pour les droits de la femme)

– 24 janvier 2002, Bucarest – Débat « Le droit à la vie, un
droit fondamental de l’homme »

– 4 février 2002, Bucarest – Débat « L’éducation pour la
démocratie les droits de l’homme et la paix », organisé
par l’IRDO et par la Chaire de l’UNESCO pour les droits
de l’homme, la démocratie, la paix et la tolérance de
l’Université du Nord – Baia Mare.

– 8 mars 2002, Bucarest – Table ronde sur « Le rôle de la
femme dans la société roumaine », à l’occasion de la
Journée internationale de la femme

– 18 – 22 mars 2002, Onesti, Roumanie – Olympiques
nationaux « Démocratie et tolérance », concours des
élèves relatifs à la culture civique (en coopération avec
le ministère de l’Education nationale)

– 27 mars 2002, Bucarest – Colloque « Les droits civils et
politiques » à l’occasion de la célébration de la 25e

année de l’entrée en vigueur du Pacte international sur
des droits civils et politiques

– 16-18 avril, 2002, Sinaia – Séminaire international
« Comment peut contribuer l’éducation à la préven-
tion de la violence, à la tolérance et à la compréhen-
sion », sous les auspices de la Maison du Corps
didactique et du Conseil de l’Europe, dans le cadre du
partenariat entre l’IRDH et le ministère de l’Education
et de la Recherche

– 3 mai 2002, Bucarest – Débat consacré à la Journée
mondiale de la liberté de la presse

– 16-18 mai, 2002, Bucarest – Séminaire international
« Modalités de prévention pour combattre la violence
et promotion de la tolérance par l’éducation », organi-
sé par le ministère de l’Education et de la Recherche, la
Maison du Corps didactique Prahova, en coopération
avec l’IRDH

– 3 juillet 2002, Bucarest – Débat sur « La Jurisprudence
de la Cour européenne relative au respect pour la vie
privée »

– 19 juillet 2002, Bucarest – Débat sur « Le trafic des
personnes. Mesures efficaces pour le combattre », (en
collaboration avec l’Association roumaine pour des
droits de la femme)

– 25 juillet 2002, Bucarest – Table ronde sur « La protec-
tion des droits des réfugiés et le processus d’adhésion
à l’Union européenne », (en collaboration avec l’Asso-
ciation pour les Nations Unies de Roumanie)

Enseignement

– 25-27 septembre 2001, Piatra Neamt – Cours interdé-
partemental « Les droits de l’homme et l’activité des
forces représentant l’ordre public » (en collaboration
avec le Comité pour les Droits de l’Homme et le Droit
Humanitaire du ministère de l’Intérieur)

– 23-25 octobre 2001, Iasi – Cours interdépartemental
« Les droits de l’homme et l’activité des forces repré-
sentant l’ordre public » (en collaboration avec le Comi-
té pour les droits de l’homme et le Droit humanitaire
du ministère de l’Intérieur)

– 11 février 2002, Bistrita – Cours de formation de for-
mateurs dans la sphère des droits de l’homme (en
collaboration avec le ministère de l’Education natio-
nale)

– 9-11avril, 2002, Brasov – Cours interdépartemental sur
« Les droits de l’homme et l’activité des forces de l’or-
dre public » destiné aux policiers des secteurs judiciai-
re et investigation pénale faisant partie des
inspectorats départementaux de police, organisé par le
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Comité pour les Droits de l’Homme du ministère de
l’Intérieur en collaboration avec l’Institut

– 21-23 mai, 2002, Bucarest – Cours interdépartemental
sur « Les droits de l’homme et l’activité des force de
l’ordre public » destiné aux fonctionnaires de la Direc-
tion générale de l’évidence informatisée de la person-
ne, organisé par le Comité pour les droits de l’homme
et Droit humanitaire du ministère de l’Intérieur en
coopération avec l’Institut Roumain pour les Droits de
l’Homme

– 25-27 juin, 2002, Bucarest – Cours interdépartemental
sur « Les droits de l’homme et l’activité des forces de
l’ordre public » organisé par le Comité pour les droits
de l’homme et droit humanitaire du ministère de l’In-
térieur

Publications

Revue « Drepturile omului » (Les droits de l’homme)
– no 4/2001 et no 1/2002 (IRDO)

Revue « Drepturile omului » (Les droits de l’homme)
– no 2/2002 (IRDO)

Info IRDO – Bulletin mensuel
édité par l’IRDO (nos 8-12, 2001 et nos 1-3/2002)

Info IRDO – Bulletin informatif mensuel
(nos 4 -7)

La jurisprudence de la Cour européenne des Droits de
l’Homme
Vincent Berger, IIIème édition traduite en roumain, correspondant à la

VIIème édition en français (IRDO)

Rapport concernant l’évolution de la protection et pro-
motion des droits de l’homme en Roumanie en 2000
(IRDO)

La lutte contre le racisme, la discrimination raciale, la
xénophobie et l’intolérance (IRDO)

La promotion et protection des droits de l’homme dans
le système des Nations Unies
Irina Moroianu Zlatescu et Radu C. Demetrescu

Charte sociale européenne révisée. Droits et principes
 édition illustrée trilingue: roumain, français, anglais (IRDO)

Les droits de l’enfant et des jeunes – Les instruments
internationaux (IRDH)

Rapport sur l’évolution de la protection et de la promo-
tion des droits de l’homme en Roumanie en 2001 (IRDH)

Sweden / Suède

Raoul Wallenberg Institute
P. O. Box 1155
S–221 05 Lund
tel +46 46 222 12 12, +46 70 545 59 52
fax +46 46 222 12 22
site www.rwi.lu.se

Summary of activities organised by the Raoul
Wallenberg Institute:

Training Programmes

The series of International training programmes on
Human Rights  (Lund, Thailand, Ethiopia, Kenya, China,
Indonesia) and training programmes for participants from
countries in Caucasus, Eastern Europe and Central Asia
continued during 2001-2002.

Seminar – Session

– 27-31 August 2001: “Management Training for Middle
Managers within the Supreme Peoples Prosecutors
Service, PR China (part I)” was carried out in Beijing,
China. Programme co-organised by RWI and Sipu
International in co-operation with the Supreme Peo-
ple’s Prosecution Service (SPPS), PR China.

– 28-29 August 2001: Nordic Refugee Seminar on “Asy-
lum in Europe: Problems, Strategies and Solutions”. A
seminar in Lund organised by RWI in co-operation
with the Danish Centre for Human Rights. The invited
speakers represented primarily Nordic governmental,
non-governmental and academic institutions and
organisations working with the concerned issues.

– 17-21 September 2001: Human rights training of train-
ers, in Gondar, Ethiopia.

– 19 November-12 December 2001: “The Role of Na-
tional Independent Institutions in Human Rights Pro-
tection Programme” in Lund. The second regional
programme in human rights for representatives from
national independent institutions in Eastern Europe,
Caucasus and Central Asia, carried out by RWI in con-
sultation with the Office of the High Commissioner for
Human Rights in Geneva.

– 30-31 January 2002: RWI carried out a regional semi-
nar focusing on violence against women as human
rights violations in Pontianak, Indonesia in co-opera-
tion with the Indonesian Commission on Violence
against Women (Komnas Perempuan). This seminar
was part of a larger training project in Indonesia on
human rights violations against women.

– 13 February 2002: A seminar on the topic “Do we
need to make war on behalf of human rights?” with
journalist and author Jonathan Power was arranged at
RWI by RWI, ELSA Law Group and Amnesty in Lund.

– 26-27 April 2002: A Seminar on Human Rights in the
Administration of Justice was organised in Istanbul,
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Turkey (by RWI in co-operation with Istanbul Bilgi
University, and the Turkish Ministry of Justice).

Meeting

– 25-27 October 2001: Academic Meeting in China V
on “Torture Prevention and the Right to Education”,
was held by RWI in co-operation with Fudan Univer-
sity, the Norwegian Institute for Human Rights and
the Danish Centre for Human Rights, in Shanghai,
China.

– 16-18 December 2001: A working meeting on human
rights manuals took place at the Institute in Lund.
About 15 participants from the Nordic human rights
institutes, the UN High Commissioner for Human
Rights, the Council of Europe and OSCE-ODIHR.

Conference

– 20 April 2002: International Conference on the Occa-
sion of the Inauguration of the Baltic Yearbook of In-
ternational Law – “Reparations to States, Groups and
Individuals: Implementation of State Responsibility”, in
Lund organised by RWI

– 3-4 June 2002: RWI organised a conference in Lund in
co-operation with Centre for East and South East Asian
Studies at Lund University on “Legal and Political Re-
form in the People’s Republic of China”.

Summer courses

– 6-24 August 2001: Summer course on “International
Human Rights Law for Law Teachers in China”, at Jilin
University, in Changchun, China. The course is held in
co-operation between RWI, the Norwegian Institute of
Human Rights (NIHR), Danish Centre for Human Rights
(DCHR) and Jilin University School of Law, PR China.
The purpose of the course is to inspire and enable law
schools in China to set up courses and teach human
rights law.

– 17 July-15 August 2002: A human rights summer
school at RWI in co-operation with Öresund University.

Publications

– 7th edition of UN Human Rights Fact Sheets, Nos. 1-27
– 28 September 2001

– 7th volume in the RWI Human Rights Library Series  –
International Human Rights Monitoring Mechanisms,
Essays in honour of Th. Jakob Möller (Kluwer, 2001)  –
17 October 2001

– Vol. I of the Baltic Yearbook of International Law  –
January 2002

– Vol. 9 of the RWI Human Rights Library Series, Human
Rights and Good Governance – February 2002

– Concluding Observations of the UN Committee on the
Elimination of Racial Discrimination – 7 March 2002

Institutet Für Offentlig och Internationell Rätt
Uggleviksgatan 9 2tr
S–114 27 Stockholm
tel + 46 8 21 62 44
fax + 46 8 21 38 74
e.mail sundberg@ioir.se

Publication

Årsrapport, av professor em. Jacob W. F. Sundberg

Tävlingen om det
Sporrong Lönnrothska Priset XVIII, Wrangelska Palatset,
Stockholm 8-9 juni 2002

Switzerland / Suisse

Institut interdisciplinaire d’éthique et des droits
de l’homme (IIEDH)
Chaire UNESCO pour les droits de l’homme et la
démocratie
6, rue St-Michel
CH–1700 Fribourg
tel +41 (0)26 / 300.73.44
fax +41 (0)26 / 300.97.07
e.mail iiedh@unifr.ch
site http://www.unifr.ch/iiedh/

Créé en 1987, l’Institut a été constitué sous la forme
d’un institut interfacultaire de l’Université en octobre 1993.
L’IIEDH bénéficie de la participation d’une dizaine de chaires
et d’un réseau de 17 instituts de droits de l’homme à travers
le monde.

Orientation et stratégie de recherche :
la sécurité humaine

Les domaines de recherche de l’IIEDH sont traversés
par une logique générale qui consiste à définir systématique-
ment les rapports entre une recherche éthique fondamentale
et les développements normatifs aux niveaux juridique et
politique (les droits humains).
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Les politiques et droits culturels

Après un projet de Déclaration des droits culturels,
publiée en 1998 et toujours en attente à l’UNESCO, l’IIEDH  a
collaboré à l’élaboration de la Déclaration universelle de
l’UNESCO sur la diversité culturelle (adoptée le 2 novembre
2001). L’Institut a également participé aux 4e entretiens de
Delphes organisés par le Conseil de l’Europe (30 sept.-2 oct.
2001) consacrés à « Globalisation et nouvelle gouvernance
culturelle ».

Actuellement, l’IIEDH collabore toujours avec
l’UNESCO pour expliciter les liens entre diversité et droits
culturels, ainsi qu’avec l’Organisation internationale de la
Francophonie. Il participe, au sein du Conseil de l’Europe, à
l’élaboration d’un projet de Convention-cadre européenne
des patrimoines, ressources de développement démocratique
(depuis décembre 2001). En collaboration avec la chaire
d’histoire et de politique économiques de l’Université de
Fribourg, l’Institut développe une recherche sur trois ans, sur
les indicateurs du droit à l’éducation au Burkina Faso, en
partenariat avec des acteurs publics et civils au Burkina et la
Coopération suisse. Il conduit, enfin, une recherche sur la
liberté de conscience dans le champ de la religion, en
partenariat avec le Centre société, droit et religion en Europe
(Laboratoire CNRS à Strasbourg). Le second colloque est
prévu à Strasbourg, les 4-5 décembre 2003.

Les droits économiques : l’« écoéthique »

Après ses colloques consacrés à la corruption, puis à
la responsabilité commune dans l’activité économique,
l’IIEDH a créé un groupe Ecoéthique, associant des parte-
naires privés, publics et civils ainsi que d’autres universités,
dans le but de réaliser un Think tank, ou « laboratoire d’idées
et de pratiques » approprié: lieu de partage et d’accumulation
des expériences, observations et analyses, dans le respect des
spécificités et objectifs de chaque acteur. Outre l’étude de ces
partenariats, l’IIEDH continue sa recherche sur plusieurs
droits économiques et sociaux, notamment le droit à l’ali-
mentation, en partenariat avec l’Institut J. Maritain, à Rome
(colloque en septembre 2001, à Rome, dans le cadre de la
préparation du Sommet de la FAO).

Autres recherches

En plus de ces deux domaines, l’Institut poursuit des
thèmes spécifiques. Il participe à une recherche FNRS sur le
droit à une information « objective et effective » des citoyens
dans le domaine de la transplantation d’organes. Il développe
aussi, en partenariat avec la Fondation Pro Mente Sana, une
base de données sur le statut juridique des malades mentaux.

Enseignement

L’IIEDH organise deux modules de formation, avec
colloque, par année. Le premier, « Ethique économique et
droits humains », a eu lieu les 3-5 février 2002 ; le second,
« politiques et droits culturels », les 30 avril-2 mai 2002
(prochain : 3-5 juin 2003), en partenariat avec de nombreux
acteurs.

L’IIEDH développe une branche secondaire et interdis-
ciplinaire sur 4 ans intitulée Droits de l’homme et démocra-
tie, dans le cadre du Département des sciences de la société
(DSS); plusieurs de ces cours peuvent être choisis comme
cours optionnel par les étudiant(e)s en droit ; le cours
d’éthique économique est, en outre, intégré dans le mastère
d’économie politique. Le détail est accessible sur le site de
l’Institut.

Publications

La pierre angulaire, contenus et mise en œuvre des
droits culturels
Borghi, Meyer-Bisch, eds., Fribourg, Editions universitaires, juin 2001

For an Effective Right to Adequate Food
Borghi, Blommestein, eds., University Press, Fribourg

Documents de travail disponible
sur le site internet de l’Institut

Présentation systémique des droits humains
Patrice Meyer-Bisch – mai 2002

Swiss Business and human rights. Confrontations and
partnerships with NGOs
Antoine Mach – septembre 2001

Ethique et responsabilité du financier d’entreprise
Jacques Tierny – septembre 2001

La liberté de conscience dans le champ de la religion
Collectif sous la direction de Jean-Bernard Marie et Patrice Meyer-Bisch –

janvier 2002

Les libertés du marché n’ont de sens que liées par la charpente démocratique
aux autres libertés.
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United Kingdom / Royaume-Uni

The British Institute of Human Rights
School of Law
King’s College London
8th Floor, 75-79 York Road
GB-London SE1 7AW
tel +44 020 7401 2712
fax +44 020 7401 2695
e-mail admin@bihr.org
site http://www.bihr.org

The British Institute of Human Rights (BIHR) has had a
full and productive period during which it has continued to
focus its energies on four key areas: public education, commu-
nity outreach, policy research and international law.

BIHR have four programmes that reflect these priori-
ties.

Public Education

The 16th annual series of BIHR public lunchtime
lectures was very successful with six lectures and three panel
discussions, all of which were very well-attended and received.

The lectures were given by death penalty attorney
Clive Stafford-Smith OBE, Bert Massie; Chair of the Disability
Rights Commission, Francesca Klug; Centre for Human
rights, London School of Economics, Dr Frances D’Souza;
former Director of Article 19, Jonathan Glover; Director of
Centre for Medical Law and Ethics, King’s College London
and Martin Narey; Director General of Her Majesty’s Prison
Service. A panel discussion was held in October to mark the
anniversary of the Human rights Act 1998, on the topic: Does
the UK need a Human Rights Commission? A second event was
held in November 2001 to examine the impact of the
proposed new anti-terrorism legislation on human rights. In
February a debate was held jointly with Redress to debate
The Princeton Principles on universal jurisdiction and their impact
in the UK.

Transcripts of all lectures can be found on our web-
site, www.bihr.org.

Professor Ronald Dworkin, QC, MA, FBA Quain Profes-
sor of Jurisprudence at University College London gave the
2002 Paul Sieghart Memorial lecture on April 18 and Jean
Corston MP, Chair of the Joint Committee on Human Rights,
gave the address at the annual Friends’ Reception, where she
called on human rights NGOs to engage with the work of the
Committee in building a culture of human rights in the UK.

BIHR launched its new identity earlier this year. The
new logo, a small figure, has been adopted to coincide with
the re-launch of its website: www.bihr.org

Community Outreach

BIHR has been focusing much of its work in recent
years towards disadvantaged groups by providing information,

awareness-raising and training in human rights to voluntary
groups in various sectors.

This work can now be greatly developed because BIHR
has been granted an award by the Community Fund to fund a
Community Outreach Programme. This programme will raise
awareness about human rights with those voluntary and
community groups who help some of the most marginalised
people in the community – refugees and asylum seekers,
disabled people including those with mental health problems,
and older people who are disadvantaged by poverty, social
exclusion, illness or disability. The programme will operate in
London and the surrounding regions.

BIHR also undertook a pilot project entitled Human
Rights in Schools in this period. This project involved barristers
giving talks to secondary school children on human rights to
feed into the new citizenship education which will be intro-
duced into the curriculum from September.

Policy Research

BIHR is a member of the Ministerial/NGO Forum that
meets periodically with the Minister responsible for human
rights, Yvette Cooper MP, to discuss issues of common
concern. BIHR have also developed a strong relationship with
the Joint Committee on Human Rights, and have submitted
evidence to several of its inquiries.

BIHR has just completed a report entitled “Something
for Everyone” written by Jenny Watson, Vice Chair of the
Equal Opportunities Commission and funded by Comic Relief.
The report looks at the impact of the Human Rights Act (HRA)
on four, particularly marginalised sectors of society: refugees
and asylum-seekers, older people, children and the disabled.
One of the findings of the report was that there was no
concerted promotional strategy for the HRA, which means not
only that staff who provide public services fail to understand
what their responsibilities under it are, but also that voluntary
sector organisations have no authoritative place to turn to
receive ongoing guidance and information on the implications
of the Act for their client group.

International law

BIHR is a member of a group of NGOs who have
expressed concern over proposals to change the procedures
at the European Court of Human Rights. BIHR held a very well-
attended half day seminar on this topic in May 2002 entitled,
Reform of the European Court of Human Rights; What Might the
Evaluation Group Report Mean for Human Rights Protection in
Europe? and continue to monitor the progress of these
recommendations.

BIHR, jointly with Liberty, submitted evidence to the
EU Committee of the House of Lords in October. The sub-
committee on Law and Institutions is currently examining the
future of the EU Charter of Fundamental Rights and EU
accession to the European Convention of Human Rights; both
of which are strongly advocated by BIHR and Liberty in their
submission.
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Advice

The Scottish Human Rights Centre continued to
provide free advice and information to all of Scotland
throughout 2001/2002. Unfortunately lack of funding has
meant that it has had to remain a part-time service reliant on
the assistance of our dedicated, trained volunteers, sup-
ported and supervised by SHRC staff. The number of enquir-
ies submitted in 2001/2002 was 11% higher in comparison
with the previous year.

This increase could be due to a number of factors,
increased awareness of the existence of the Human Rights
Act and its implications for Scottish society, increased
publicity of the Scottish Human Rights Centre (in particular
through our distribution of membership leaflets to all
libraries in Scotland), and the continued interest of the media
regarding human rights.

Criminal Justice

SHRC has worked with a number of other organisa-
tions over the past year to try to promote human rights in
the criminal justice system. In particular SHRC has continued
to work as part of the Scottish Consortium on Crime and
Criminal Justice in partnership with Victim Support, SACRO,
Apex and the Howard League, and to work with the Scottish
Children’s Reporter Administration with regard to provision
of papers to young people interacting with the Children’s
Hearing System as well as addressing the Chairs of Children’s
Panels Group on Rehabilitation of Offenders. SHRC has also
assisted the Miscarriages of Justice Organisation (MOJO) to
establish a Scottish group, this was launched on 5 March
2002 at a multi-media event in The Garage, Glasgow. This
work is particularly relevant as one third of all criminal justice
enquiries are with regard to alleged miscarriages of justice.
SHRC refers these cases to the Scottish Criminal Cases Review
Commission however a support group for those who have
suffered miscarriages is also important.

Prisons

Prisons were in the headlines throughout 2001/2002.
Firstly with regard to conditions when the practice of
slopping out was challenged by a prisoner in HMP Barlinnie.
SHRC and the Committee for Prevention of Torture believe
that this practice contravenes Article 3 of the European
Convention on Human Rights – freedom from torture or
inhuman or degrading treatment. The Scottish Executive has
recognised that this situation is unacceptable but it stated
that it was awaiting the publication of the Prison Estates

Review before making a response. The Review which was
overdue at the time of the challenge was eventually released
in April 2002, recommending that a large percentage of the
prison estate be demolished and replaced with new prisons
built and operated by private companies. Whilst continuing
to campaign against the degrading practice of slopping out,
the SHRC has expressed serious concerns about transferring
further prisons to private management, particularly in light of
the problems which have been experienced at HMP
Kilmarnock, Scotland’s only private prison.

SHRC’s advice service saw a decrease of 2% in the
overall number of enquires received from prisoners. This may
have been due to the excellent work of the Prison Complaints
Commissioner, Joan Aitken. SHRC met with Ms Aitken to
discuss how best to work to promote and protect the rights
of prisoners.

Police

The past year has seen the police force came in for a
lot of criticism particularly over whether or not they are
institutionally racist. The establishment of an independent
complaints system would go some way towards dealing with
these issues and fears. Despite the Scottish Executive
consulting on this issue it was blatantly apparent that they
favoured a pseudo-independent complaints commission with
independent oversight of the police investigating themselves.
This is hardly different from the current system and will not
engender the trust or respect which the police need to carry
out their difficult work effectively. With 52% of all enquiries
to SHRC regarding police being about complaints this is
definitely an area which needs to be given serious considera-
tion.

Immigration

Immigration and asylum was a priority area for
SHRC following the 2001 AGM. SHRC conducted research
into legal provision for asylum seekers in Glasgow over the
course on 2001 which showed a serious lack of good
quality legal advice and a lack of legal practioners working
on immigration and asylum. We have continued our
support for and membership of the Glasgow Asylum Rights
Campaign and the West of Scotland Refugee Forum as well
as attending the Cross Party Group on Refugees. SHRC has
established good links with the Council of Europe Commit-
tee for the Prevention of Torture regarding monitoring
Dungavel detention centre about which SHRC has grave
concerns. The majority of enquiries to the advice service
on this issue are still from people who are being detained
pending a decision on their asylum application. SHRC also
voiced serious concerns over the Immigration and Asylum
White Paper.

Information

SHRC launched its new website in February 2002:
www.scottishhumanrightscentre.org.
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Research

SHRC’s major research project for 2001/2002 was
continuing work on asylum and immigration by looking at
the legal provision available in Glasgow for asylum seekers
and refugees. The results of that research were disturbing
although not entirely unexpected. Of those solicitors
providing representation in asylum cases all were over-
stretched with many having to turn away cases. There were
also problems with physical access to legal representation
as well as with finding representation in the first place.
Access to interpreters was also highlighted as a major
issue.

SHRC has also produced briefing papers on the
implications of the Human Rights Act for the voluntary sector
and has worked in partnership with Volunteer Development

Scotland to produce guidance on recruitment of volunteers
which respects their rights.

General Human Rights

SHRC has continued to co-ordinate the Scottish
Human Rights Forum. This was extremely active between
March and July 2001 with regard to the consultation on the
establishment of a Scottish Human Rights Commission. It was
heartening to see that over 70% of respondents to the consul-
tation were in favour of the creation of a Human Rights
Commission. The Forum has continued campaigning on this
important issue and welcomed the announcement on 10 De-
cember 2001 that a Commission would be established,
however the Forum will continue to work on this issue until
the Commission is actually up and running.
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